Nations Unies 


S/2016/133 



Conseil de securite 


Distr. generate 
12 fevrier 2016 
Frangais 

Original : anglais 


Rapport du Secretaire general sur le sort 
des enfants en temps de conflit arme 
en Republique centrafricaine 


Resume 

Le present rapport, etabli en application de la resolution 1612 (2005) du 
Conseil de securite et des resolutions ulterieures, est le troisieme que je consacre au 
sort des enfants en temps de conflit arme en Republique centrafricaine. 11 porte 
essentiellement sur six categories de violations graves commises sur la personne 
d’enfants et fournit des informations sur les auteurs de ces crimes et le contexte dans 
lequel ils ont ete commis. 

Le rapport traite de l’effet devastateur que les cycles de violence ont eu sur les 
enfants en Republique centrafricaine, de janvier 2011 a decembre 2015. 11 rend 
compte du recrutement a grande echelle et de l’utilisation massive des enfants par les 
groupes armes, ainsi que des meurtres, des mutilations, des actes de violence 
sexuelle et des attaques d’ecoles et d’hopitaux qui ont continue d’etre perpetres tout 
au long de la periode consideree. 11 fait egalement etat des enlevements et du refus 
d’acces humanitaire par des groupes armes non etatiques et donne des 
renseignements sur les violations graves commises contre des enfants par des forces 
internationales deployees dans le pays. 

Le rapport contient egalement une serie de recommandations visant a faire 
cesser et a prevenir les graves atteintes commises sur la personne d’enfants et a 
ameliorer les mesures prises pour les proteger. 
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I. Introduction 

1. Le present rapport, qui couvre la periode allant de janvier 2011 a decembre 
2015, a ete etabli en application de la resolution 1612 (2005) du Conseil de securite 
et des resolutions adoptees depuis. 11 met en evidence les tendances et constantes 
des graves violations commises contre les enfants en Republique centrafricaine 
depuis mon dernier rapport (S/2011/241) et donne egalement un aper?u des progres 
realises et des difficultes rencontrees depuis les conclusions adoptees le 6 juillet 
2011 par le Groupe de travail du Conseil de securite sur le sort des enfants en temps 
de conflit arme (voir S/AC.51/2011/5). Dans la mesure du possible, il identifie les 
parties responsables des violations commises contre les enfants dans le pays. A cet 
egard, les ex-Seleka, les groupes armes qui leur sont associes et les anti-balaka ont 
ete inscrits sur la liste annexee a mon dernier rapport annuel sur le sort des enfants 
en temps de conflit arme (A/69/926-S/2015/409) pour avoir recrute, utilise, tue et 
mutile des enfants ou avoir commis des actes de violence sexuelle a leur encontre. 
Les ex-Seleka et les groupes armes qui leur sont associes ont ete egalement inscrits 
sur la liste pour avoir mene des attaques contre des ecoles et des hopitaux. 

2. Les forces en jeu dans le conflit qui sevit en Republique centrafricaine et la 
nature de celui-ci ont considerablement evolue au cours de la periode consideree. La 
situation des enfants s’est deterioree dans l’ensemble du pays, en particular en 
decembre 2012 et en mars 2013, la Seleka ayant fait des ravages avant et pendant sa 
prise du pouvoir, et durant les violences intercommunautaires et interreligieuses qui 
ont explose en decembre 2013. L’existence de multiples groupes armes, actifs a 
differentes phases du conflit, dont beaucoup ont cesse d’exister, sont reapparus sous 
de nouveaux noms ou ont ete divises et places sous des chaines de commandement 
mal definies, a rendu la situation encore plus complexe. Dans ce contexte, il est 
demeure tres difficile de detecter et de signaler les violations graves, notamment du 
fait de l’instabilite politique, de l’insecurite et du manque de moyens logistiques et 
de capacites. Certaines allegations de violations graves commises contre des enfants 
n’ont done pas pu etre verifiees par l’Equipe speciale de surveillance et 
d’information concernant les violations perpetrees contre des enfants. Cette derniere 
s’est reunie de fa?on reguliere jusqu’a la fin de 2012, mais a du reduire ses activites 
a la suite de l’evacuation du personnel des Nations Unies; elle les a reprises en 
fevrier 2014 et les poursuit depuis cette date. Compte tenu de ces obstacles, il 
importe de garder a l’esprit que les donnees recueillies ne rendent que partiellement 
compte des graves violations commises contre des enfants en Republique 
centrafricaine durant la periode consideree. 


II. Vue d’ensemble de la situation politique et militaire 
et des conditions de securite 

A. Janvier 2011 a decembre 2012 

3. L’election presidentielle et le premier tour des elections legislatives ont eu lieu 
respectivement le 23 janvier et le 12 fevrier 2011. La Cour constitutionnelle a 
annonce la victoire du President sortant, Francois Bozize. Ce resultat a ete rejete par 
l’opposition qui a decide de ne pas participer au second tour des elections 
legislatives en mars 2011. Le 6 janvier 2012, les dirigeants de quatre mouvements 
politico-militaires participant au programme national de desarmement. 
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demobilisation et reintegration ont ete arretes, dont celui de l’Armee populaire pour 
la restauration de la Republique et de la democratic (APRD) et celui de l’Union des 
forces democratiques pour le rassemblement (UFDR). Dans les mois qui ont suivi la 
reelection du President Bozize et jusqu’a la fin de 2012, l’Organisation a egalement 
note que le nombre de cas signales de graves violations des droits de l’homme 
perpetrees par les forces de securite et de defense centrafricaines, en particulier la 
garde presidentielle, etait en tres forte augmentation. 

4. L’opposition a tente d’utiliser ces evenements pour dresser la population 
contre le Gouvernement mais sans succes. Des groupes armes deja actifs dans le 
nord du pays ont repris l’offensive contre des autorites en position de faiblesse et 
peu presentes sur le plan de l’administration et de la securite hors de la capitale, en 
particulier dans les zones frontalieres. Le 10 decembre 2012, des elements de 
l’Union des forces democratiques pour le rassemblement ont lance une offensive 
rebelle en occupant les villes de Ndele, Ouadda et Sam-Ouandja, situees au nord- 
ouest du pays. Ils ont ete rejoints plus tard par trois autres mouvements : la 
Convention patriotique pour le salut du Kodro, nouvellement creee, la Convention 
des patriotes pour la justice et la paix (CPJP) et l’Union des forces republicaines. 
Ces mouvements ont forme une coalition assez floue conduite par Michel Djotodia, 
la Seleka, qui a decrete que le President Bozize n’avait pas respecte les dispositions 
des accords de paix signes en 2007 et 2008. Quelques mois apres les elections, ces 
groupes armes ont pris le controle du nord et de Lest du pays, avec l’appui 
d’elements etrangers. Le President Bozize a riposte en appelant la population a 
resister, en distribuant des machettes et en utilisant une milice de jeunes, la 
Coalition citoyenne d’opposition aux rebellions armees, pour attaquer la Seleka et la 
population musulmane. 

5. Dans ce contexte, les dirigeants politiques ont ete prompts a alimenter les 
tensions entre les communautes chretiennes et musulmanes et a en jouer. La Seleka 
etait un groupe heterogene compose d’anciens membres de groupes armes, d’ex- 
combattants en mal de vengeance qui avaient contribue a l’arrivee au pouvoir de 
M. Bozize, d’anciens deserteurs de la garde presidentielle et d’elements armes 
etrangers originaires de pays voisins. Cette heterogeneite n’a fait qu’affaiblir encore 
une chaine de commandement deja defaillante, ce qui a instaure un climat 
d’impunite propice a la perpetration de nombreuses et graves violations des droits 
de l’homme. 


B. Janvier a novembre 2013 

6. Des pourparlers de paix, tenus sous les auspices de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC) en vue de faire cesser le 
conflit avec la Seleka, ont debouche sur des accords de cessez-le-feu et de paix 
signes a Libreville le 11 janvier 2013, qui ont permis de prendre des mesures en vue 
de la transition et du partage du pouvoir. Ces accords n’ont toutefois pas ete 
appliques et en mars 2013, la Seleka a repris son offensive et a marche sur Bangui, 
incendiant des villages, tuant, pillant, violant et enrolant de force des enfants. Le 
24 mars, elle s’est emparee de la capitale, contraignant le President Bozize a fuir le 
pays. L’armee nationale (Forces armees centrafricaines), la Police et la gendarmerie 
nationales ont deserte leurs positions en s’appropriant des armes qui seraient 
utilisees quelques mois plus tard par des milices communautaires armees pour 
refouler la Seleka hors de Bangui et d’autres parties du pays. Le 13 avril, un conseil 
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national de transition a ete etabli en remplacement du Parlement et le 18 aout, 
Michel Djotodia s’est autoproclame chef d’Etat. En mars et en avril respectivement, 
le Conseil de securite et le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine ont 
condamne la prise du pouvoir par la Seleka, qu’ils ont declaree inconstitutionnelle. 
La Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale a augmente les 
effectifs de sa mission de consolidation de la paix en Centrafrique, presente dans le 
pays depuis 2008, et le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine a cree, le 
19 juillet, la Mission internationale de soutien a la Centrafrique sous conduite 
africaine (MISCA). 

7. La prise du pouvoir par la Seleka a plonge le pays dans le chaos, entrainant la 
disintegration de la police et de l’armee et une forte degradation des conditions de 
securite. Les membres majoritairement musulmans de cette coalition ont commis de 
massives violations des droits de l’homme et se sont livres au pillage en toute 
impunite. En s’en prenant aux non musulmans, ils ont suscite le ressentiment de la 
population chretienne et ont attise les tensions religieuses. 

8. Les tensions ont persiste entre les differentes factions de la Seleka, laissant 
planer la menace d’un affrontement interne, ce qui a conduit le President Djotodia, 
en septembre 2013, a dissoudre la coalition par decret. Cette mesure n’a pas 
empeche des unites recalcitrantes de se reformer sous le nom d’ex-Seleka et de 
continuer de commettre des violations a grande echelle. 

9. Au cours de cette periode, des groupes d’autodefense preexistant a la prise du 
pouvoir par la Seleka sont reapparus a la fin de 2013 sous le nom d’anti-balaka. Ces 
milices ont ete constituees et entrainees par d’anciens militaires, policiers ou 
gendarmes. 


C. Decembre 2013 a aout 2014 

10. Le 5 decembre 2013, les anti-balaka ont attaque les positions des ex-Seleka a 
Bangui et a Bossangoa (prefecture de l’Ouham), ce qui a declenche une vague de 
violence opposant chretiens et musulmans dans tout le pays. Pres de 2 000 civils 
auraient ete tues a Bangui en quelques jours seulement. Le 9 decembre, la France a 
lance l’operation Sangaris pour appuyer la MISCA, et le desarmement de certains 
groupes, pour la plupart des ex-Seleka, a commence a Bangui. Toutefois, une serie 
d’attaques menees par la majorite chretienne contre la minorite musulmane a 
provoque des deplacements massifs de population dans la capitale et dans d’autres 
parties du pays. Les deux communautes auraient commis des meurtres et d’autres 
violations des droits de l’homme d’une cruaute effroyable dans un esprit de 
vengeance. On estime que ces attaques ont fait un nombre de deplaces et de 
refugies qui n’avait jamais ete atteint au cours des dix dernieres annees, soit 
435 000 et 450 000 respectivement, pour la plupart des musulmans, qui ont fui dans 
les pays voisins entre 2013 et 2014. 

11. Sous la pression nationale et internationale, le President Djotodia a ete 
contraint de demissionner le 10 janvier 2014, laissant la place a Catherine Samba- 
Panza, elue Chef d’Etat de transition, le 20 janvier, par un nouveau conseil national 
de transition. Au cours de la periode qui a suivi, une forte instability a continue de 
regner, marquee par des attaques punitives, souvent a motivation religieuse, menees 
par des individus ou des groupes armes. La situation a ete aggravee par 1’absence 
d’autorite de l’Etat hors de Bangui, la faiblesse des institutions et le morcellement 
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des anti-balaka et des ex-Seleka, en proie a des luttes internes pour le pouvoir. 
Bangui a ete desertee par la grande majority des musulmans et ceux qui sont restes 
ont ete places sous protection internationale dans le quartier du PK5. A l’exterieur 
de la capitale, les ex-Seleka et les anti-balaka, qui ont progressivement renforce leur 
controle sur certaines parties du pays, en particulier le nord et l’ouest, ont continue 
de s’affronter violemment. 

12. Le 23 juillet 2014, un accord de cessation des hostilites signe a Brazzaville a 
permis de restaurer progressivement le calme a Bangui et de poser les conditions de 
l’achevement du processus de transition, entre autres la tenue d’elections, le 
desarmement, la demobilisation et la reintegration, et la reconciliation nationale. 


Septembre 2014 a decembre 2015 

13. La Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique centrafricaine (MINUSCA) a ete deployee en septembre 
2014 en remplacement de la MISCA. Chargee de proteger les civils et d’appuyer la 
transition, elle a joue un role constructif en collaboration avec Loperation Sangaris 
et la Force de l’Union europeenne, pour stabiliser les conditions de security dans les 
mois qui ont suivi son deployment. 

14. Le Forum de Bangui sur la reconciliation nationale, qui a eu lieu en mai 2015, 
et la consultation populaire qui avait ete menee auparavant dans tout le pays ont 
debouche sur la signature d’un accord relatif aux principes regissant le 
desarmement, la demobilisation, la reintegration et le rapatriement, et a 
l’incorporation d’elements armes dans les forces militaires centrafricaines. Le 
Forum de Bangui a represente un moment important dans le processus de transition, 
et laisse entrevoir la possibility de parvenir a une veritable reconciliation, a la 
cohesion sociale et a une stability durable. Fait plus important encore, le 5 mai 
2015, 10 groupes armes 1 , dont des ex-Seleka et des anti-balaka, ont signe un accord 
visant a faire cesser et a prevenir le recrutement et l’utilisation d’enfants et les 
autres graves violations commises a leur encontre. Cependant, des tentatives de 
destabilisation du processus de transition politique ont conduit a une flambee de 
violence a Bangui le 26 septembre, qui a fait des centaines de morts et de blesses 
parmi la population civile et declenche de nouveaux deplacements de population. 

15. Un referendum a eu lieu le 13 decembre 2015, a l’issue duquel la nouvelle 
Constitution a ete approuvee, ce qui est encourageant. En outre, plus de 95 % des 
Centrafricains liabilitys a voter se sont inscrits sur les listes electorates pour voter 
aux elections legislatives et presidentielle. Le premier tour de ces elections, qui a eu 
lieu le 30 decembre 2015, a represente un pas important vers la fin de la transition. 


1 Anti-balaka, Front democratique pour le progres de la Centrafrique (FDPC), Front populaire pour 
la renaissance de la Centrafrique (FPRC), Mouvement des liberateurs centrafricains pour la justice 
(MLCJ), Rassemblement patriotique pour le renouveau de la Centrafrique (RPRC), Revolution et 
justice, Seleka renovee, Union pour la paix en Centrafrique (UPC), Union des forces republicaines 
(UFR) et Union des forces republicaines fondamentales (UFRF). 
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III. Graves violations commises contre les enfants 
en periode de conflit arme 

16. En Republique centrafricaine, le conflit et l’instabilite ont eu un effet 
devastateur sur les enfants. De graves violations du droit international des droits de 
rhomme et du droit international humanitaire ont ete commises par toutes les 
parties au conflit, y compris la Seleka, les ex-Seleka et les factions associees, les 
anti-balaka et des hommes armes non identifies. L’Organisation des Nations Unies 
et ses partenaires ont continue d’eprouver des difficultes pour deceler et verifier ces 
violations dans les zones touchees par le conflit au cours de la periode consideree. 
Comme indique dans l’introduction, les informations fournies dans le present 
rapport ne rendent que partiellement compte des graves violations qui ont ete 
commises contre des enfants. 


A. Recrutement et utilisation d’enfants 

17. Durant la periode consideree, des groupes armes, dont des groupes 
d’autodefense, ont recrute et utilise un grand nombre d’enfants. En 2014, une etude 
financee par le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) a etabli que le 
nombre estimatif d’enfants associes a des groupes armes etait compris entre 6 000 et 
10 000, augmentation attribute a une recrudescence d’activite des anti-balaka a 
partir de 2013. De janvier 2014 a decembre 2015, l’Equipe speciale a retire 
5 541 enfants (4 274 gallons et 1 267 filles) des groupes armes. Elle a pu toutefois 
etablir l’identite de 715 enfants seulement, dont 114 filles, nouvellement recrutes et 
utilises. Des informations ont pu etre recueillies a partir de 2013 pour 90 % du 
nombre total des enfants recrutes et utilises. Des enfants ont ete recrutes et utilises 
par toutes les parties au conflit, y compris des groupes armes etrangers tels que le 
Front populaire pour le redressement (FPR) (Tchad) et l’Armee de resistance du 
Seigneur (LRA). Les enfants ont ete non seulement brutalises en etant utilises dans 
les combats et comme esclaves sexuels, mais ils ont egalement ete forces a remplir 
divers roles d’appui, dont celui d’informateur. Depuis 2014, ils sont utilises de plus 
en plus souvent pour commettre des violations contre des civils. 

18. De 2011 a decembre 2012, les enfants auraient ete recrutes et utilises pour 
combattre aux cotes de groupes armes qui menaient essentiellement des operations 
dans la partie nord du pays; il s’agissait entre autres de la Convention des patriotes 
pour la justice et la paix (CPJP), de l’Union des forces democratiques pour le 
rassemblement, du Mouvement des liberateurs centrafricains pour la justice (MLC), 
du Front democratique du peuple centrafricain et de la Convention des patriotes 
pour la justice et la paix fondamentale. Des groupes armes etrangers, y compris le 
FPR et la LRA ont egalement recrute et utilise des enfants. 

19. Les enfants ont ete recrutes en grand nombre, en particulier apres 1’emergence 
de la Seleka et pour appuyer le developpement des milices d’autodefense. Lorsque 
la situation s’est fortement degradee a partir de mars 2013, l’Equipe speciale de 
pays a repu des informations faisant etat du recrutement et de l’utilisation d’enfants 
a grande echelle, mais en raison de 1’insecurity generate toutes les verifications 
n’ont pu etre faites. En 2013, elle a rassemble des elements attestant du recrutement 
et de l’utilisation de 188 enfants (171 garpons et 17 filles) par des anti-balaka et la 
Seleka, a la fois avant et apres la dissolution de celle-ci. 11 a ete signale que des 
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enfants etaient utilises dans presque chaque ville controlee par la Seleka et a des 
points de controle anti-balaka, y compris a Bangui, mais ces informations n’ont pas 
ete verifiees. Les cas d’enfants demobilises et a nouveau enroles dans un groupe 
arme ont egalement ete frequents. Ainsi, le l er avril 2013, 41 enfants (36 gallons et 
5 filles) qui avaient quitte la Convention des patriotes pour la justice et la paix en 
2012 a Ndele et a Bria et avaient ete transferes a Bangui pour leur protection ont ete 
a nouveau enroles par des chefs de la Seleka, entres par la force dans un centre de 
transit et d’orientation appuye par l’UNICEF. En decembre 2013, cinq gargons qui 
avaient ete demobilises des rangs de la Seleka et remis a leur famille ont ete a 
nouveau enroles par des anti-balaka a Bangui. 

20. De decembre 2013 a la fin de 2014, l’Equipe speciale de pays a constate 
464 cas de nouveau recrutement, dont 446 par des anti-balaka (360 gar$ons et 
86 filles) et 18 gar$ons par des ex-Seleka. En outre, 2 807 enfants (2 161 gar^ons et 
646 filles) ont ete identifies apres que leur presence a ete signalee au sein de 
groupes armes dont des anti-balaka (2 347 enfants), differentes factions ex-Seleka 
(446 enfants), la LRA (13 enfants) et un gar$on demobilise de Revolution et justice. 

21. Des enfants associes aux anti-balaka ont ete vus tenant des postes de controle 
et ils auraient ete entraines au maniement des armes et au combat, puis utilises dans 
la lutte contre les ex-Seleka. Un temoignage fait etat d’enfants aper?us, le 24 juin 
2014, dans un groupe anti-balaka, qui assiegeait la ville de Bambari. Au cours d’un 
controle effectue en septembre 2014 dans un groupe anti-balaka, plusieurs enfants 
ont declare qu’ils avaient ete envoyes espionner des positions de l’ex-Seleka et des 
membres des communautes musulmanes. En octobre 2014, plusieurs centaines 
d’enfants ont ete aperfus parmi des elements et des manifestants anti-balaka a 
Bangui, certains tenant les barricades. D’autres ont egalement ete utilises par les 
anti-balaka pour tendre des embuscades aux forces internationales. Le 9 octobre 
2014, des combattants anti-balaka operant dans le quartier Combattant de Bangui 
auraient utilise des enfants comme leurres avant d’attaquer les forces de la 
MINUSCA. En ce qui concerne les ex-Seleka, le 9 juin 2014, des membres d’une 
mission humanitaire en visite dans la ville de Bakala (prefecture de la Ouaka) ont 
observe plusieurs enfants en compagnie de membres de l’Union pour la paix en 
Centrafrique (UPC), une faction ex-Seleka. Un nombre indetermine d’enfants 
auraient egalement ete vus participant a des attaques contre des non musulmans a 
Bambari, en juin 2014. 

22. En 2015, 39 enfants (28 gar^ons et 11 filles) ont ete identifies comme de 
nouvelles recrues, pour la plupart de l’Armee de resistance du Seigneur (21 enfants) 
mais aussi de factions de l’ex-Seleka telles que l’Union pour la paix en Centrafrique 
(13 enfants). 11 n’en reste pas moins que lors des violences qui ont explose le 
26 septembre, des centaines d’enfants ont ete vus a des postes de controle ou 
dressant des barricades a Bangui. Des hommes armes, soupfonnes d’etre des anti- 
balaka, auraient utilise des enfants comme boucliers en plusieurs occasions, lors de 
combats avec les forces de la MINUSCA. L’utilisation d’enfants comme boucliers a 
egalement ete demontree par l’Equipe speciale en juin 2015, lorsque des anti-balaka 
ont tire sur une patrouille de la MINUSCA depuis la cour du lycee Boganda ou des 
dizaines d’enfants passaient des epreuves d’education physique. II a ete constate 
que des enfants etaient aussi recrutes hors de Bangui. En aout 2015, deux freres 
interroges a la sous-prefecture de Mbres (Nana-Grebizi) ont revele qu’ils avaient 
effectue des travaux domestiques et accompli diverses taches a un point de controle 
du Front populaire pour le redressement; ils avaient rejoint le groupe au debut de 
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2014, apres le meurtre de leurs parents par des anti-balaka, dans la partie 
occidental du pays. 

B. Meurtres et mutilations 

23. Au cours de la periode consideree dans le rapport, l’Equipe speciale a etabli 
que 333 enfants (258 gar^ons et 75 filles) avaient ete tues et 589 (452 gar?ons et 
137 filles) mutiles. Ces chiffres seraient largement inferieurs a la realite. Des 
enfants ont ete tues et mutiles par l’anti-balaka, la Convention des patriotes pour la 
justice et la paix, l’Armee de resistance du Seigneur, le Mouvement des liberateurs 
centrafricains pour la justice, l’Union des forces democratiques pour le 
rassemblement et les groupes qui formaient la Seleka et l’ex-Seleka. Des enfants ont 
ete tues et mutiles au cours d’affrontements entre des groupes armes, lorsque leurs 
communautes ont ete attaquees et, depuis decembre 2013, ils ont aussi ete pris pour 
cible sur la base de leur appartenance religieuse. Sur le nombre total des meurtres et 
mutilations d’enfants recenses au cours de la periode consideree, plus de la moitie 
des premiers et pres de 80 % environ des secondes ont eu lieu en 2013 et 2014. 

24. En 2011, 88 enfants (63 gar?ons et 25 filles) ont ete tues ou mutiles par des 
groupes armes. Les meurtres se sont produits majoritairement lors d’affrontements 
armes entre la Convention des patriotes pour la justice et la paix et l’Union des 
forces democratiques pour le rassemblement. En 2012, il a ete etabli que 10 enfants 
avaient ete tues, mais on pense que ce nombre est inferieur a la realite. On sait que 
quatre enfants ont ete tues et un nombre indetermine blesses au cours de combats 
qui ont oppose les Forces armees centrafricaines et le Front populaire pour le 
redressement en janvier 2012, dans la prefecture de la Nana-Grebizi. La legere 
baisse enregistree en 2012 serait liee a la fin des hostilites entre la Convention des 
patriotes pour la justice et la paix et l’Union des forces democratiques pour le 
rassemblement, et a l’insecurite qui a empeche les organismes de protection de 
l’enfance de surveiller la situation. 

25. 11 a ete etabli que, de decembre 2012 a la fin de 2013, des meurtres et des 
mutilations s’etaient produits au cours de deux grandes flambees de violence : la 
prise de pouvoir par la Seleka et les represailles intercommunautaires menees par 
l’ex-Seleka et l’anti-balaka a partir du 5 decembre 2012. Dans la plupart des cas 
denombres en 2013, il a ete rapporte que des enfants ont ete tues et mutiles lors de 
tirs croises. Selon l’Equipe speciale, 27 enfants ont ete tues et 115 mutiles au cours 
de cette periode. 

26. La multiplication des actes de violence qui a fait suite aux evenements du 
5 decembre 2013 a Bangui a atteint une ampleur sans precedent et coute la vie a des 
milliers de civils, dont 146 enfants tues et 289 mutiles en 2014. On pense que des 
centaines d’enfants ont subi le meme sort, souvent inflige de fa<?on brutale, a l’aide 
d’une machette, d’une arme a feu ou d’une autre arme, au cours des attaques 
menees contre leurs communautes. Des attaques ciblees ont aussi ete signalees, dont 
une ou l’ex-Seleka a decapite quatre gallons a Bangui en janvier 2014, pour se 
venger d’une attaque contre des musulmans. De meme, 22 enfants (13 gallons et 
9 filles) sont morts entre janvier et fevrier 2014, lors de represailles exercees par 
l’anti-balaka contre l’ex-Seleka et des civils musulmans a Baoro, Bangui, Boali, 
Boda, Bossemtele, Bossembele, Bossangoa, Carnot et Yaloke. Une tentative de 
reconciliation echouee entre l’anti-balaka et les habitants du quartier PK5 a Bangui 
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a entraine des affrontements le 25 juillet, lors desquels 16 gallons et 13 filles ont 
ete blesses. Le 7 aout 2014, des jeunes associes a l’ex-Seleka ont lance une attaque 
contre la cathedrale Saint-Joseph a Bambari, tuant 20 enfants (19 garpons et 1 fille) 
et blessant 3 filles et 1 garpon. Les enfants des rues et les enfants non accompagnes 
sont particulierement menaces par les actes de violence exerces en represailles, les 
refuges oil ils trouvent habituellement assistance et protection n’etant plus en 
mesure de leur apporter ce soutien. Les enfants sont aussi victimes des restes 
explosifs de guerre, comme cela s’est produit le 11 decembre dans un village non 
loin de Paoua, oil six enfants sont morts en jouant avec une grenade qui a explose. 

27. L’annee 2015 a ete relativement calme jusqu’au 26 septembre, date a laquelle 
une nouvelle flambee de violence a embrase Bangui. L’Equipe speciale a constate 
que 62 enfants (49 gargons et 13 filles) avaient ete tues et 185 (155 garpons et 
30 filles) mutiles par l’anti-balaka, le Front populaire pour la renaissance de la 
Centrafrique et des hommes armes non identifies. Certains enfants ont ete tues lors 
d’un echange de tirs entre l’anti-balaka et l’ex-Seleka. La flambee de violence qui a 
eu lieu a Bangui en septembre et octobre 2015 apres la decapitation d’un 
motocycliste musulman de 16 ans a cause la mort de 28 enfants et occasionne des 
blessures a 31 autres. Parmi ces victimes, 16 enfants ont ete tues et 19 blesses au 
cours des quatre premiers jours. 


C. Viols et autres formes de violence sexuelle 

28. L’Equipe speciale a etabli qu’au total, 521 enfants (513 filles et 8 garijons) ont 
ete victimes de viol ou d’autres formes de violence sexuelle : 3 en 2011, 22 en 2012, 
20 en 2013, 406 en 2014 et 70 en 2015, la nette augmentation constatee en 2014 
etant non settlement attribute a la vague de violence et d’affrontements armes qui a 
fait rage dans tout le pays a partir de decembre 2013, mais aussi a la presence, dans 
certaines zones, d’un plus grand nombre d’intervenants humanitaires qui ont pu 
etablir ces cas. Ces violences sexuelles ont ete le fait de toutes les parties au conflit, 
celles commises a l’encontre d’enfants par l’ex-Seleka et l’anti-balaka representant 
une part importante des violences perpetrees contre des civils dans les zones 
controlees par ces coalitions, particulierement en 2014. 

29. Meme si elles semblent repandues, les violences sexuelles continuent de n’etre 
guere signalees. On pense que de nombreuses victimes ne les declarent pas par peur 
de la stigmatisation ou de l’opprobre, en raison du risque de rejet par le conjoint ou 
la famille ou de crainte de subir des represailles de la part des auteurs presumes. On 
rapporte en effet que les victimes et leur famille sont regulierement menacees pour 
leur faire garder le silence. La situation est aussi compliquee par le manque de 
confiance envers le systeme judiciaire ou d’acces a la justice et par l’absence 
d’autorite de l’Etat dans l’ensemble du pays. La disintegration du systeme 
judiciaire et des forces de securite a favorise un climat d’impunite generalisee et 
l’absence de mesures de protection permettant de separer les victimes d’atteintes 
sexuelles de leurs agresseurs. De plus, l’insecurite chronique entrave l’assistance 
aux victimes. 

30. Quelque 50 % des 406 actes de violence sexuelle repertories en 2014 ont ete 
commis par des elements de l’ex-Seleka (205 cas), 46 % par ceux de l’anti-balaka 
(187 cas) et les 4 % restants ont ete attribues a des membres de la police nationale 
ou a des individus non identifies. 11 a ete rapporte que dans les zones controlees par 
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l’ex-Seleka, des individus armes sont alles de maison en maison chercher des jeunes 
filles. Le 16 novembre 2014, une jeune fille de 13 ans et sa sceur ainee ont ete 
victimes d’un viol collectif commis par 12 individus non identifies qui ont attaque 
leur village situe sur la route de Bria a Ndele; toutes deux ont ensuite peri. Le 
14 novembre 2014, a Bangui, deux soeurs ont ete violees sous la menace d’une arme 
par deux elements de l’anti-balaka. Les auteurs presumes ont ensuite ete arretes par 
la M1NUSCA et livres a la gendarmerie. En decembre 2015, l’enquete n’avait pas 
encore ete ouverte. 

31. Les parties au conflit ont continue a commettre des viols et d’autres formes de 
violence sexuelle en 2015. Ainsi, le 24 juin 2015, a Mbres, des membres armes de 
l’Union pour la paix en Centrafrique ont viole deux jeunes filles qui rentraient du 
marche. Un exemple particulierement frappant de violence sexuelle commise par un 
groupe arme a eu lieu en aout 2015 : deux jeunes vendeuses des rues ont ete 
enlevees par trois membres armes de l’anti-balaka a Bangui et emmenees au village 
de Vodambola ou elles ont ete violees sans interruption durant cinq jours. Une fois 
liberees, les victimes ont cherche et obtenu une assistance medicale. 


Attaques d’ecoles et d’hopitaux 

32. Les systemes d’enseignement et de sante, deja fragiles, ont ete gravement 
touches par le conflit, et des centaines de milliers d’enfants ont ete prives de leurs 
droits fondamentaux a l’education et aux soins de sante de base. Des ecoles et des 
hopitaux ont ete attaques, detruits, incendies et systematiquement pilles au cours 
des affrontements armes entre les parties au conflit, des membres du personnel 
enseignant et des services de sante ont ete menaces et tues, et des ecoles et hopitaux 
ont ete utilises a des fins militaires. L’Equipe speciale a denombre, au total, 
131 attaques contre des ecoles et des hopitaux (98 et 33 cas, respectivement) 
pendant la periode consideree. 

33. En 2011, 12 ecoles ont ete attaquees ou endommagees au cours d’echanges de 
tirs par l’Armee populaire pour la restauration de la Republique et la democratic, la 
Convention des patriotes pour la justice et la paix, le Front populaire pour le 
redressement et les Forces armees centrafricaines. Des ecoles utilisees par l’une ou 
l’autre partie au conflit ont egalement ete attaquees. Par exemple, le 5 janvier 2011, 
l’ecole primaire de Yangoudrondja, a 135 kilometres de Bria, a ete detruite par des 
elements de la Convention des patriotes pour la justice et la paix; le directeur de 
l’ecole et plusieurs enseignants ont ete passes a tabac. Les enseignants residant dans 
les zones controlees par la Convention des patriotes pour la justice et la paix et 
enseignant dans celles controlees par l’Union des forces democratiques pour le 
rassemblement ont ete accuses de complicite avec cette derniere et menaces par la 
premiere. En 2012, l’Equipe speciale a enregistre 10 attaques et 2 cas d’utilisation 
militaire d’ecoles par la Convention des patriotes pour la justice et la paix. 

34. Entre decembre 2012 et la fin de la periode consideree, l’Equipe speciale a 
constate une forte augmentation du nombre d’attaques contre des ecoles (36), toutes 
perpetrees par l’ex-Seleka. On pense que les attaques contre des ecoles, des 
enseignants et des eleves font partie du modus operandi des groupes armes, qui se 
livrent a des violations systematiques. L’Organisation des Nations Unies a recju des 
rapports faisant etat de pillages d’ecoles par des groupes armes, meme apres leur 
remise en etat, qui ont entraine de longues periodes de fermeture. Trois ecoles ont 
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ainsi ete pillees a Damara, au nord de Bangui, en mai 2013 : des bancs, des portes et 
des fenetres ont ete emportes par des membres de la Seleka. En aout 2013, dans la 
region de Basse-Kotto, deux ecoles ont ete attaquees a plusieurs reprises par une 
patrouille de la Seleka et deux autres endommagees au cours d’attaques menees par 
la Seleka pour se venger des communautes accusees de ne pas la soutenir. Trois 
ecoles ont aussi subi des dommages lors d’affrontements entre l’ex-Seleka et l’anti- 
balaka, a Ndele et Bambari, pendant la meme periode. 

35. L’Equipe speciale a signale 36 cas d’utilisation militaire d’ecoles, 
principalement par des factions de l’ex-Seleka, a partir de decembre 2012. Plus 
recemment, en decembre 2014 et janvier 2015, des elements du Front populaire 
pour la renaissance de la Centrafrique ont utilise l’ecole primaire de Boto 
(prefecture de la Nana-Grebizi) pour lancer des attaques contre l’anti-balaka. 
L’ecole a ete liberee a la suite de l’intervention de l’Equipe speciale. Le 20 janvier 
2015, a Bangui, des membres de l’anti-balaka ont expulse des eleves de leurs salles 
de classe dans trois ecoles primaires qu’ils ont ensuite utilisees comme bases. La 
violence a egalement fait obstacle au retour des enseignants et des eleves dans les 
ecoles. 

36. Des hopitaux, des centres de soins et le personnel protege de ces 
etablissements ont aussi ete attaques, particulierement a partir de 2013, et des 
installations sanitaires ont ete pillees par toutes les parties au conflit lors des 
troubles qui ont entraine les evenements de mars 2013 et durant les mois suivants. 
Le 5 decembre 2013, l’ex-Seleka a attaque l’hopital de l’Amitie, l’un des principaux 
centres hospitaliers de Bangui, et execute sommairement 10 patients. Le personnel 
soignant et les patients ont alors fui l’hopital, qui a ete ferme durant un mois et qui a 
rouvert suite a la mise en place de mesures de securite par la MISCA. Le 26 avril 
2014, l’ex-Seleka a attaque un centre de soins dans le village de Boguila, causant la 
mort de 22 civils dont 3 intervenants humanitaires. Le centre a done ete ferme, 
privant quelque 5 000 enfants de soins medicaux. Le 27 fevrier 2015, a Bangui, 
l’anti-balaka a detourne un vehicule de la banque du sang nationale, ce qui a 
empeche l’approvisionnement en produits sanguins de plusieurs hopitaux dans la 
capitale et les villes voisines. Le 15 mars 2015, une infirmiere travaillant dans un 
dispensaire a Bambari a ete enlevee et tuee par trois membres de l’anti-balaka, qui 
l’accusaient d’avoir diffuse des informations sur leur plan d’attaque contre le village 
de Ngaluwa (prefecture de la Ouaka); deux suspects ont ete arretes et remis a la 
gendarmerie. 

37. Des hopitaux et des centres de soins ont egalement ete utilises a des fins 
militaires. En 2015, l’Equipe speciale a constate deux cas d’utilisation militaire par 
des factions de l’ex-Seleka. 

E. Enlevements 

38. L’Equipe speciale a etabli que 257 enfants (195 gallons et 62 filles) ages de 
3 a 17 ans avaient ete enleves pendant la periode consideree. Pres de 70 % des 
enlevements repertories (180) ont ete attribues a l’Armee de resistance du Seigneur, 
la proportion ayant culmine en 2011 (101), annee ou l’Armee etait la plus active. 
Lorsque la violence a augmente, a compter de decembre 2012, d’autres groupes 
armes, dont la Seleka (puis l’ex-Seleka), l’anti-balaka et des hommes armes non 
identifies, ont aussi enleve des enfants. 
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39. Les enfants enleves par l’Armee de resistance du Seigneur ont ete utilises 
comme porteurs, pilleurs de marchandises et dans d’autres roles d’appui, et les filles 
ont subi des agressions sexuelles pendant leur captivite. En aout 2011, quatre filles 
qui avaient ete enlevees puis liberees par l’Armee de resistance du Seigneur ont 
rapporte qu’elles avaient ete utilisees comme cuisinieres et « epouses » des chefs, 
qui se les etaient partagees. Les activites de l’Armee de resistance du Seigneur sont 
allees en diminuant en 2013 et 2014 en raison des operations militaires que la Force 
regionale d’intervention a menees. Toutefois, il a ete signale que des enfants 
continuaient d’etre enleves pour porter les marchandises pillees et gardes en 
captivite durant de courtes periodes (deux a trois jours environ). En avril 2015, la 
MINUSCA a interroge un garpon qui avait echappe a l’Armee de resistance du 
Seigneur. 11 a declare avoir ete enleve le 4 decembre 2014 avec 10 autres enfants, 
dont 7 filles, dans le village de Moroubanda (prefecture de la Nana-Grebizi) par 
23 elements armes de l’Armee de resistance du Seigneur. 

40. Les enfants enleves par la Seleka sont utilises comme combattants et dans des 
roles d’appui. Les enlevements d’enfants contre ranpon ont augmente et sont 
devenus une activite lucrative pendant la periode consideree. Le 4 aout 2013, cinq 
enfants (3 garpons et 2 filles) ages de 1 a 6 ans ont ete enleves par des elements de 
la Seleka pres de la ville de Ndele et une ranpon a ete exigee. Les enfants ont ete 
sauves deux jours plus tard par un groupe rival de combattants de la Seleka de Kaga 
Bandoro. En fevrier 2014, deux filles ont ete kidnappees a Bangui; les ravisseurs 
appartiendraient a l’anti-balaka et ont menace de les tuer si la ranpon n’etait pas 
versee. Elies ont ete delivrees par un autre groupe de l’anti-balaka et remises a 
l’ONU qui les a aidees a retrouver leur famille. On a continue a observer des 
enlevements a motivations criminelles en 2015. 

41. L’ex-Seleka et l’anti-balaka ont aussi enleve des enfants soupponnes d’etre des 
informateurs. En mars 2014 a Bangui, des membres de l’anti-balaka ont enleve 
quatre gallons au motif qu’ils renseignaient l’ex-Seleka. Ces enfants ont ete retenus 
pendant quatre jours avant d’etre liberes suite aux pressions exerces par l’Equipe 
speciale. En juin 2014, des temoins ont rapporte que de nombreux enfants et adultes 
soupponnes de donner des informations a l’anti-balaka avaient ete enleves par l’ex- 
Seleka a Bambari puis executes. 


F. Refus d’acces humanitaire 

42. Le refus d’acces humanitaire est une source de preoccupation, 284 cas ayant 
ete signales par l’Equipe speciale pendant la periode consideree 2 , ce qui a perturbe 
l’acheminement de l’assistance destinee a des centaines de milliers d’enfants. 
L’acces humanitaire a ete problematique durant toute la periode en raison de 
l’eloignement des regions concernees, de l’insecurite, de l’etat de non-droit et du 
fait que des intervenants humanitaires ont ete pris pour cibles durant la derniere 
partie de la periode consideree. 

43. En 2011 et 2012, l’acces humanitaire a ete complique et limite dans les 
prefectures de la Bamingui-Bangoran, la Vakaga, la Haute-Kotto, du Mbomou et du 
Haut-Mbomou, et de la Basse-Kotto et de l’Ouham. L’enlevement de huit membres 


2 Vingt-quatre cas en 2011, 18 en 2012, 22 en 2013, 80 en 2014 et 150 en 2015. 
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du personnel d’une organisation non gouvernementale international a ete etabli en 
janvier 2011. 

44. Alors que l’insecurite grandissait au mois de decembre 2012, les locaux 
d’organisations non gouvernementales internationales ont ete pilles et des 
organisations humanitaires ont signale a plusieurs reprises que les questions de 
securite representaient le principal facteur limitant leur action. En fevrier 2013, par 
exemple, deux convois humanitaires apportant de l’aide aux populations de zones 
controlees par la Seleka ont ete bloques par les Forces armees centrafricaines qui 
pensaient que cette aide etait destinee aux combattants de la Seleka. Le meme mois, 
la Seleka a empeche un avion des Services aeriens d’aide humanitaire des Nations 
Unies d’atterrir sur la bande d’atterrissage de Bria (prefecture de la Haute-Kotto), 
ce qui a entraine des retards et des annulations dans l’acheminement de l’aide 
humanitaire dans la region. Le 24 aout 2013, deux membres d’une organisation non 
gouvernementale internationale recrutes sur le plan national ont ete tues par des 
elements de la Seleka alors qu’ils revenaient de Bossangoa. 11s utilisaient des 
telephones satellitaires et ont done ete accuses d’espionnage pour le compte de 
l’anti-balaka. 

45. Les evenements de decembre 2013 et les represailles en serie qui ont suivi ont 
limite les capacites des organisations humanitaires s’agissant d’aider les 
communautes deplacees, meme sur les sites prevus pour les deplaces a Bangui. On 
estime a 400 000 environ le nombre d’enfants prives d’une aide humanitaire de base 
pendant cette periode. Les negociations concernant Faeces humanitaire ont ete 
problematiques en raison des chaines de commandement floues dans les groupes 
armes. 

46. Le 13 avril 2014, un camion transportant 850 sacs d’aliments destines a des 
personnes deplacees a ete attaque et pille par 1’anti-balaka. Le 23 juin 2014, des 
membres armes de l’ex-Seleka ont pris d’assaut le bureau d’une organisation non 
gouvernementale internationale a Bambari et exige que le personnel leur remette des 
elements de l’anti-balaka qui, selon eux, y avaient trouve refuge. Suite a cette 
affaire, [’organisation a suspendu ses activites, dont beneficiaient principalement 
des enfants, et tout le personnel humanitaire a ete evacue de Bambari. 

47. En 2014 et 2015, la nature des faits concernant les intervenants et Faeces 
humanitaires a pris un tour de plus en plus criminel. Des individus armes non 
identifies ou des membres presumes de Fex-Seleka et de l’anti-balaka ont bloque 
l’acheminement de l’aide humanitaire, souvent a des fins lucratives. Nombre de 
convois humanitaires ont ete pilles et les marchandises ainsi volees ont ensuite ete 
decouvertes sur des marches de la region ou elles avaient ete mises en vente. Des 
vols a main armee ont ete commis dans plusieurs bureaux d’organisations non 
gouvernementales internationales et domiciles de membres du personnel, ce qui les 
a forces a suspendre leurs activites. A de nombreuses occasions, partout dans le 
pays, des convois humanitaires ont du verser des droits de passage a des postes de 
controle. Plusieurs vehicules d’organisations non gouvernementales internationales 
ont ete interceptes a Bangui, et la responsabilite de ces actes serait attribute a des 
elements de l’anti-balaka. En septembre 2015, plus de 200 intervenants 
humanitaires qui avaient ete victimes d’attaques avaient ete evacues vers les pays 
voisins. Depuis octobre 2015, ils ont peu a peu regagne la Republique 
centrafricaine. 
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G. Violations graves commises par les forces internationales 
a l’encontre d’enfants 

E 

48. Au cours de la periode consideree, un certain nombre de forces internationales 
ont ete deployees en Republique centrafricaine a differents moments et avec 
differents mandats. L’ONU a documente de nombreux cas de violations graves a 
l’encontre d’enfants, telles que des viols ou des violences sexuelles, commises, 
parfois de maniere repetee, par des forces relevant ou non de son autorite, et les a 
signales aux autorites competentes pour qu’elles prennent des mesures. Cette 
situation fait actuellement l’objet de discussions au sein de 1’ONU a titre urgent, 
l’accent etant mis sur la necessity de combler les lacunes institutionnelles, d’adopter 
un dispositif efficace de prevention et de protection, et surtout de faire en sorte que 
toutes les victimes reijoivent l’aide dont elles ont besoin. Le contexte qui sevit dans 
le pays, marque par la poursuite du conflit, l’effondrement de l’ordre public et 
l’impunite generalisee, a contribue aux conditions qui ont rendu possible la 
commission d’actes aussi horribles par des forces internationales et d’autres forces 
sur l’ensemble du territoire. 

49. En 2014, l’ONU a interroge plusieurs jeunes ganjons ages de 9 a 13 ans, suite 
a des allegations de violences sexuelles repetees qui auraient ete commises entre 
decembre 2013 et mai 2014 par des membres de l’operation Sangaris, au camp de 
deplaces de M’Poko et dans ses environs. En juillet 2014, les autorites fran^aises 
ont ouvert une information judiciaire qui etait toujours en cours au mois de 
decembre 2015. 

50. Des membres d’autres forces internationales se sont aussi livres a des viols et 
a d’autres formes de violences sexuelles. En 2013, deux faits de violence sexuelle 
ont ete commis par les Forces de defense populates de l’Ouganda, qui sont 
deployees en Republique centrafricaine sous le commandement de la Force 
regionale d’intervention de l’Union africaine a Obo. Lors du premier incident, qui 
s’est produit le 29 aout, une jeune fille de 17 ans a ete violee par deux soldats des 
forces ougandaises; lors du deuxieme incident, le 10 octobre, une autre jeune fille a 
ete agressee sexuellement par trois soldats de ces memes forces. L’UNICEF a 
demande aux autorites ougandaises de traduire les coupables en justice, mais a ce 
jour, aucune mesure n’a ete prise. 

51. En janvier 2016, l’ONU a re<;u de nouvelles allegations de graves violations a 
l’encontre d’enfants qui auraient ete commises au cours de la periode consideree par 
des membres du contingent georgien de la Force de l’Union europeenne et de 
l’operation Sangaris. Une enquete etait en cours au moment de 1’etablissement du 
present rapport. 

52. En 2015, 10 allegations de violence sexuelle contre des enfants ont vise des 
soldats de la paix de la MINUSCA, a savoir des militaires de la Republique 
democratique du Congo (4), du Maroc (1), du Gabon (1), du Burundi (1) et de 
nationality inconnue (1), ainsi que des policiers de la Republique democratique du 
Congo (1) et de nationality inconnue (1). Certains mineurs ont ete agresses 
sexuellement, et d’autres se sont vu demander des faveurs sexuelles en echange 
d’argent, de nourriture ou de biens non alimentaires. En decembre 2015, les pays 
fournisseurs de contingents concernes et le Bureau des services de controle interne 
avaient ouvert des enquetes sur ces allegations avec l’appui de la MINUSCA. Les 
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victimes ont repu un appui medical et psychosocial. De nouvelles allegations de 
violations, re 9 ues en janvier 2016, sont en cours d’examen. 

53. Suite a des signalements de disparition forcee, la MINUSCA a releve la 
presence d’un enfant parmi les 11 victimes qui auraient ete tuees en mars 2014 par 
des membres du contingent congolais de la MISCA 3 . Les families des victimes ont 
porte plainte aupres de la Gendarmerie centrafricaine en mai 2014, mais aucune 
enquete officielle n’a ete lancee jusqu’ici. 

54. Une utilisation militaire d’ecoles par les forces internationales a aussi ete 
documentee au cours de la periode consideree. En 2013, deux contingents de la 
Force multinationale d’Afrique centrale ont utilise deux ecoles de Sibut et Damara a 
des fins militaires. En 2014, cinq ecoles ont ete utilisees temporairement par la 
MISCA et 1’operation Sangaris. Le commandant et le chef de la police de la 
MINUSCA ont donne pour instructions permanentes a leurs elements de n’utiliser 
aucune ecole dans la conduite de leurs activites. 

55. En juin 2015, j’ai constitue un groupe externe charge d’examiner de maniere 
independante le probleme de l’exploitation sexuelle et des atteintes sexuelles dont 
les forces internationales de maintien de la paix se sont rendues coupables en 
Republique centrafricaine, afin qu’il contribue a l’examen des procedures en 
vigueur a l’ONU pour venir en aide aux victimes. Ce groupe a presente son rapport 
le 17 decembre 2015, et j’examine actuellement les recommandations qu’il a faites. 


IV. Mesures prises 

56. Comme indique plus haut dans la partie sur le recrutement et 1’utilisation 
d’enfants, entre janvier 2014 et decembre 2015, les membres de l’Equipe speciale 
de pays ont pu faire sortir 5 541 enfants des rangs des groupes armes, dont pres de 
90 % des milices anti-balaka. L’augmentation considerable du nombre d’enfants 
associes aux parties au conflit par suite de 1’emergence de ces milices est venue 
singulierement compliquer les efforts de reintegration. L’UNICEF et ses partenaires 
ont choisi de mettre l’accent sur la reintegration au sein des communautes, 
puisqu’un grand nombre de ces enfants vivaient au sein de leur famille avant d’etre 
recrutes et mobilises en fonction des besoins des anti-balaka. Seuls les mineurs non 
accompagnes qui ont ete arraches aux milices anti-balaka ont ete places dans des 
families d’accueil appuyees par les partenaires de l’UNICEF. Les enfants sortis des 
rangs de l’ex-Seleka ont repu des soins en centres de transit et en famille d’accueil 
grace a un partenariat entre l’UNICEF et des organisations non gouvernementales 
internationales. Le programme de reintegration prevoyait notamment l’offre des 
services suivants aux enfants : examens medicaux, recherche et reunification des 
families, assistance psychologique et fournitures pour retourner a 1’ecole ou 
entreprendre une formation professionnelle. En decembre 2015, le Ministre des 
affaires sociales, de la promotion de l’egalite des sexes et de Faction humanitaire a 
annonce qu’une politique de desarmement, de demobilisation et de reintegration des 
enfants avait ete approuvee. Toutefois, l’ONU n’etait pas informee des details de 


3 Voir Haut-Coramissariat des Nations Unies aux droits de rhorame, « Press briefing notes on 
justice for rights abuses in Nigeria, Central African Republic and Bahrain », disponible a 
l’adresse : http ://www.ohchr.org/EN/NewsEvents/Pages/DisplayNews.aspx?NewsID= 16043 
&LangID=E. 
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cette politique au moment de l’etablissement du present rapport, en janvier 2016. Je 
reste preoccupe par les defis colossaux qu’il faut relever pour reintegrer 
durablement ces enfants dans un environnement oil les groupes armes sont toujours 
actifs et ou les perspectives de reintegration restent limitees. 


V. Dialogue avec les autorites de transition et activites 
de mobilisation a l’echelle mondiale 

57. De 2011 a 2012, l’Organisation des Nations Unies a tente d’introduire des 
mecanismes de protection des enfants au sein des institutions publiques, de 
sensibiliser les forces de securite et de renforcer leurs capacites. Toutefois, tous ces 
efforts ont ete interrompus apres la prise de pouvoir par la Seleka et la 
disintegration des forces de securite. 11s ont pu reprendre a la fin de 2014. En 2015, 
la M1NUSCA a dispense une formation sur la protection des enfants a 650 officiers 
et soldats des Forces armees centrafricaines, 94 gendarmes et 52 sous-prefets 
(responsables municipaux) a Bangui. 

58. Face a l’effondrement de l’appareil judiciaire et d’autres institutions publiques 
essentielles, le Conseil de securite a charge la MINUSCA d’aider les autorites de 
transition a arreter et a traduire en justice les responsables de crimes de guerre et de 
crimes contre l’humanite. Un memorandum d’accord portant sur l’adoption de 
mesures temporaires d’urgence pour retablir l’ordre public et combattre l’impunite a 
ete signe en aout 2014. Le 3 juin 2015, le chef de l’Etat de transition a promulgue 
un statut creant une cour penale speciale qui sera composee de juges nationaux et 
internationaux. Deux membres des anti-balaka qui auraient viole une jeune fille de 
14 ans en novembre 2014 ont ete arretes par la MINUSCA et remis a la 
Gendarmerie nationale (voir par. 30 ci-dessus) en vertu des mesures temporaires 
d’urgence. Neanmoins, sur plus de 300 personnes arretees dans le cadre de ces 
mesures, aucune ne l’a ete pour violations graves a l’encontre d’enfants. 

59. En decembre 2013, ma Representante speciale pour le sort des enfants en 

temps de conflit arme et mon Conseiller special pour la prevention du genocide se 
sont rendus ensemble en Republique centrafricaine pour evaluer les repercussions 
du conflit sur les enfants, demander 1’arret des violences, et s’entretenir avec les 
responsables de la MISCA et de 1’operation Sangaris, qui etaient alors les autorites 
de transition. Au cours de ces discussions, ma Representante speciale a mis 1’accent 
sur la protection des civils et la possibility d’avoir acces sans danger aux sites de 
cantonnement pour permettre l’identification et le transfert des enfants associes a 
des groupes armes. Le 22 janvier 2014, elle a rendu compte de sa visite au Conseil 
de securite, en lui demandant de faire preuve d’une attention et d’un engagement 
durables, en particulier en ce qui concerne [’application du principe de 

responsabilite et l’appui a la reintegration des enfants. Le 5 mai 2014 et le 

3 decembre 2015, elle a egalement presente au Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 2127 (2013) concernant la Republique centrafricaine des 

informations sur les violations graves a l’encontre d’enfants. 

60. Des activites de sensibilisation ont ete entreprises en 2014 avec la 

Commission d’enquete internationale sur la Republique centrafricaine etablie par la 
resolution 2127 (2013) du Conseil de securite, pour appeler 1’attention sur la 
situation preoccupante des enfants affectes par le conflit arme dans le pays. La 
Commission a publie son rapport final en janvier 2015 (S/2014/928) et mis en 
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lumiere les graves violations commises a l’encontre d’enfants. Ma representante 
speciale a aussi collabore avec l’Experte independante chargee de surveiller la 
situation des droits de l’homme en Republique centrafricaine, plus particulierement 
apres les visites que celle-ci a effectuees dans le pays en fevrier et juin 2015. 

61. Ma Representante speciale pour le sort des enfants en temps de conflit arme a 
demande que la question des mesures de protection de l’enfance soit abordee lors 
des discussions engagees en vue de permettre la fin des hostilites. L’accord de 
cessation des hostilites, signe le 23 juillet 2014 a Brazzaville, prevoit des mesures 
de protection des enfants et les parties s’y sont engagees a faire cesser et empecher 
les violations graves a l’encontre des enfants, en particulier les meurtres et les 
mutilations, les recrutements et l’utilisation d’enfants et les violences sexuelles. 
L’accord a cree une dynamique qui a permis a l’Equipe speciale de dialoguer de 
maniere plus approfondie avec les groupes armes sur le terrain et d’obtenir que les 
engagements pris donnent lieu a des progres concrets, notamment en ce qui 
concerne la liberation d’enfants. Avant le Forum de Bangui sur la reconciliation 
nationale, l’Equipe speciale a engage un dialogue intensif avec les groupes armes au 
cours des negociations entre ces groupes et le Gouvernement. Les groupes armes 
ont ete sensibilises au probleme des enfants en temps de conflit arme, et pries de 
prendre des mesures pour reduire l’impact que le conflit pouvait avoir sur eux. 


VI. Dialogue avec les groupes armes 

62. Au cours de la periode consideree, le dialogue avec les groupes armes n’est 
pas alle sans difficultes, en raison de 1’evolution du conflit, de la multiplication et 
de la fragmentation des groupes concernes, de la fluctuation des chaines de 
commandement et des changements frequents de direction. Toutefois, en 2011, 
l’Equipe speciale a pu intervenir aupres de plusieurs groupes, ce qui a conduit a 
l’adoption par l’Armee populaire pour la restauration de la Republique et la 
democratic et la Convention des patriotes pour la justice et la paix, en octobre et 
novembre 2011 respectivement, de plans d’action visant a faire cesser et a empecher 
le recrutement et l’utilisation d’enfants. Ces groupes ont depuis cesse d’exister. 

63. Apres un retour au calme relatif en 2014, l’Equipe speciale a pu ouvrir un 
dialogue avec les chefs militaires du Rassemblement patriotique pour le renouveau 
de la Centrafrique et des factions de l’Union pour la Paix en Centrafrique de l’ex- 
Seleka, a la suite de quoi, le 3 juillet 2014, Joseph Zoundeiko, le general du 
Rassemblement patriotique, a emis un ordre interdisant le recrutement et 
l’utilisation d’enfants. Cet ordre a permis la sortie des rangs de 60 enfants 
(59 gar^ons et 1 fille), qui ont ete confies a un partenaire de 1’UNICEF. Le 
14 octobre 2014, Ali Mahamat Darassa, le chef militaire de l’Union pour la paix, a 
lui aussi emis un ordre du meme type, permettant la liberation de 77 enfants, qui ont 
ensuite pu retrouver leur famille. Conformement aux termes de ces ordres, 
l’UNICEF a pu dispenser une formation a plus de 400 combattants et officiers 
appartenant a ces deux factions dans la prefecture de la Ouaka. Depuis, l’Equipe 
speciale est restee en contact avec les deux factions en vue de l’adoption de plans 
d’action, qui a toutefois ete retardee par la reprise des violences en septembre et 
octobre 2015. 

64. L’Equipe speciale n’a pas encore pu engager de dialogue formel avec les anti- 
balaka, du fait qu’il ne s’agit pas d’un mouvement structure et qu’il n’existe pas de 
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chaine de commandement claire. Malgre tout, debut 2014, elle a identifie des points 
d’entree pour se mettre en relation avec les anti-balaka, et en avril 2014, ses 
premiers contacts lui ont permis de former 79 commandants bases a Bangui aux 
questions de protection des enfants. En 2015, 145 membres et commandants des 
anti-balaka ont suivi une formation similaire a Kaga Bandoro. Cette formation a 
donne a l’Equipe speciale de surveillance et d’information l’occasion d’approcher 
les commandants locaux, qui ont aide a liberer 2 347 enfants (voir par. 20 
ci-dessus). 

65. Le 22 octobre 2014, l’UNICEF a signe avec l’operation Sangaris un protocole 
sur le transfert des enfants places sous sa garde a l’UNICEF et ses partenaires. 

66. Le 5 mai 2015, 10 groupes armes ont signe un accord par lequel ils se sont 
engages a empecher et faire cesser le recrutement et l’utilisation d’enfants et 
d’autres graves violations a leur encontre. Depuis, 1 475 enfants (1 197 gar?ons et 
224 filles) sont sortis de leurs rangs. Cet accord a egalement permis a l’Equipe 
speciale de resserrer son dialogue avec les parties en vue de 1’adoption de plans 
d’action. 


VII. Observations et recommandations 

67. Je suis profondement trouble par 1’ampleur et la nature des violations subies 
par les enfants en Republique centrafricaine. J’engage instamment toutes les parties 
au conflit dans le pays de mettre immediatement un terme aux violations graves a 
l’encontre d’enfants et de respecter le droit international humanitaire et le droit 
international des droits de l’homme, et je demande a tous les groupes armes 
d’honorer leurs engagements en faisant sortir les enfants de leurs rangs. 

68. Comme les auteurs de violations graves a l’encontre d’enfants continuent de 
beneficier d’un climat d’impunite generalisee, je demande instamment aux autorites 
centrafricaines de prendre des mesures immediates pour faire respecter le principe 
de responsabilite, de renforcer l’appareil judiciaire national et de mettre un terme au 
regne de l’impunite, notamment par la creation et l’ouverture d’une cour penale 
speciale. J’appelle les donateurs a fournir un appui financier et technique aux 
autorites a cet egard. 

69. J’engage les autorites centrafricaines a continuer d’appuyer les mesures 
temporaires d’urgence etablies conformement a la resolution 2149 (2014) du 
Conseil de securite, et a poursuivre leur collaboration avec l’ONU pour retablir 
l’ordre public. Je leur demande aussi d’eriger en infraction le recrutement et 
l’utilisation d’enfants, de ratifier rapidement le Protocole facultatif a la Convention 
relative aux droits de l’enfant, concernant l’implication d’enfants dans les conflits 
armes et de mettre en place des politiques visant a mieux proteger les enfants. 

70. J’appelle les autorites centrafricaines et leurs partenaires internationaux a 
s’assurer que tous les programmes de desarmement, de demobilisation et de 
reintegration, ainsi que la reforme du secteur de la securite, prennent en compte les 
droits, les besoins particuliers et la protection des enfants touches par le conflit. En 
particulier, je prie instamment les Etats Membres et la communaute des donateurs 
de soutenir les efforts deployes pour permettre la reintegration de milliers d’enfants 
actuellement associes a des groupes armes en Republique centrafricaine. J’engage 
egalement les autorites nationales a etablir, avec 1’appui de l’Equipe speciale de 
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surveillance et d’information et les partenaires internationaux concernes, des 
procedures de recrutement et des mecanismes de verification de 1’age clairs pour 
s’assurer que des enfants ne sont pas enroles dans les forces armees et les forces de 
securite. 

71. Compte tenu de l’extreme fragility des systemes d’education et de sante, je 
demande instamment a toutes les parties au conflit de prendre immediatement des 
mesures pour proteger les ecoles et les hopitaux. A cet egard, je salue les 
engagements pris et les efforts deployes par les autorites de transition, et je me 
felicite de l’adoption de la Declaration sur la securite dans les ecoles. J’encourage 
les autorites a prendre des mesures supplementaires pour proteger les ecoles des 
retombees du conflit, et j’appelle les partenaires internationaux concernes a appuyer 
ces efforts. 

72. Je me felicite des engagements pris par plusieurs groupes armes, lors du 
Forum de Bangui sur la reconciliation nationale, pour que cessent les violations 
graves a l’encontre des enfants, en particulier les recrutements et l’utilisation 
d’enfants. J’engage les signataires a honorer leurs engagements et a dialoguer avec 
l’ONU pour mettre au point et adopter des plans d’action conformes aux resolutions 
du Conseil de securite sur les enfants en temps de conflit arme. 

73. Au vu des allegations de violations graves inacceptables, notamment de 
violences sexuelles, qui auraient ete commises contre des enfants par certains 
membres des forces internationales deployees en Republique centrafricaine, dont 
des soldats de la paix des Nations Unies, je reaffirme ma volonte indefectible de 
n’epargner aucun effort pour empecher et combattre ces crimes reprehensibles. Je 
suis determine a faire en sorte que tout le personnel de l’ONU respecte la politique 
de tolerance zero de l’Organisation eu egard aux manquements, en particulier en ce 
qui concerne l’exploitation et les agressions sexuelles. En reponse aux allegations 
qui ont ete portees a mon attention, j’exhorte les Etats Membres concernes a mener 
dans les meilleurs delais des enquetes approfondies, que l’ONU se tient prete a 
appuyer. 

74. J’ai pris bonne note du rapport sur revaluation externe independante de 
Faction des Nations Unies face aux allegations d’exploitation et d’atteintes 
sexuelles et d’autres crimes graves commis par des membres des forces 
internationales qui ne sont pas sous le commandement de l’ONU en Republique 
centrafricaine. J’examine actuellement les recommandations qui y sont formulees 
afm de determiner les mesures a prendre pour mieux empecher de telles violations 
et y repondre le cas echeant. 




